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(Extraits) 
Le 18 mai 1565, il y a donc quatre cent quarante‑sept ans aujourd’hui, 120.000 Turcs débarquent sur l’île de Malte, mettant aussitôt le siège devant la capitale, défendue par 500 chevaliers et 3000 soldats, dirigés par le Grand maître de l’Ordre, Jean de La Valette, ainsi que devant le Fort Saint‑Elme, tenu par seulement soixante chevaliers et quelques centaines d'hommes. Le 23 juin, Saint‑Elme tombe, et sa garnison est massacrée, mais sa résistance héroïque aura permis à l'Ordre de recevoir de l’aide de toute l'Europe chrétienne. Le 9 septembre, un renfort de 250 chevaliers et de 8.000 hommes contraignent les Turcs à un prompt rembarquement, et trois jours plus tard, la dernière voile turque disparaît à l’horizon. A l’heure où la libérale Europe de Bruxelles entend ouvrir grandes aux Turcs les portes de notre continent, il convient de méditer cet aphorisme de Nietzsche : « L’homme de l’avenir est celui qui a la plus longue mémoire ». 
Grand sujet 
Un seul grand titre aujourd’hui à notre édition : 
portrait criant de vérité de quelques membres du gouvernement Ayrault 
Aurélie Filipetti 
La Culture tombe dans l’escarcelle d’Aurélie Filipetti, militante acharnée de l’antiracisme. Elle avait lors d’un discours incantatoire visible sur le site François de Souche, vanté les mérités de l’immigration selon laquelle je cite : « Des générations et des générations d’immigrés ont fait la richesse culturelle, économique de la France » véhiculant les mensonges du politiquement correct les plus éculés. L’immigration, je cite encore Aurélie Filipetti : « A été, est et sera la chance pour notre pays ». Lors des présidentielles, elle s’est notamment ridiculisée au cours d’un débat avec Louis Aliot, vice‑président du Front national. Elle ignorait en effet l’existence de l’allocation de solidarité aux personnes âgées qui octroie de facto une retraite confortable aux étrangers n’ayant jamais travaillé en France. 
Aurélie Filipetti a été également entendue dans l’affaire DSK 

L'élue PS figure parmi les personnalités que Tristane Banon assure avoir informées, directement ou par l'intermédiaire de sa mère, de son agression, après les faits. Les enquêteurs disposent d'échanges de courriels entre Aurélie Filipetti et Anne Mansouret, datant de 2003, dans lesquels l'élue évoque, je cite : « Un homme dangereux pour les femmes ». Plus tard, elle recommandera à la mère de Tristane Banon le nom d'un conseil qu'elle juge de confiance. Stéphane Le Foll, qui vient d’être nommé à l’Agriculture, et qui à l’époque était le secrétaire de cabinet de François Hollande, déclare à Mediapart, en mai 2011, je cite : « Je n'ai pas eu directement à gérer cette affaire. Mais je sais que cela a été évoqué, François a essayé de le faire de façon très respectueuse. Il a appelé Tristane Banon, il n'a pas cherché à imposer quoi que ce soit, il l'a écoutée et a essayé de la rassurer. C'était lui en direct qui gérait. ». Fin de citation. Le Foll sera désavoué par Hollande qui affirmera n’avoir jamais eu connaissance des faits rapportés par Tristane Banon, et ne garder aucun souvenir de contacts téléphoniques avec la jeune écrivaine. 

Une charte de déontologie a été signée par les membres du gouvernement de Jean‑Marc Ayrault jeudi lors du premier conseil des ministres 
Il s’agit, dans la lignée d’une des nombreuses promesses du candidat Hollande, de rompre avec le climat d’affairisme qui a marqué les deux derniers quinquennats, d’abord en ne s’entourant pas de personnes qui auraient été condamnées par la justice. 

Nos nouveaux ministres sont donc déontologiquement exemplaires ? 
En 1996, en tant que maire de Nantes, Ayrault est mis en examen pour, je cite : « Non‑respect du code des marchés publics », ayant accordé sans mise en concurrence ni appel d'offres, le marché d’impression du magazine municipal nantais, Nantes Passions, à l’affairiste socialiste et franc‑maçon Daniel Nedzela, directeur de la Société nouvelle d'édition et de publication. Un marché estimé à 6 millions de francs (915.000 euros). Le 19 décembre 1997, Ayrault est condamné à six mois de prison (avec sursis) et à 30.000 F d’amende (4.600 euros). Mais l'affaire est aujourd’hui « purgée », souligne‑t‑on dans l’entourage du nouveau locataire de Matignon, le repris de justice étant, je cite : « Réhabilité à l'expiration d'un délai de dix ans ». Et les amis du nouveaux Premier ministre de tonner : toute personne faisant état de ce jugement est, je cite encore : « Passible de poursuites pénales sur le fondement de la diffamation publique ». Rien de moins. Bravant cet interdit, Marine Le Pen a parlé de : « Rupture dans le contrat de confiance que François Hollande a voulu instaurer avec le peuple français ». « Ayrault ne correspond pas aux engagements qui avait été spontanément pris par le candidat Hollande » souligne la présidente du Front national selon qui il s’agit, je cite encore : « D’une première erreur [qui rompt] le lien de confiance fragile entre le peuple et le dirigeant qu’il vient de se choisir ». Fin de citation. 
Un spectre rôde au‑dessus du nouveau gouvernement, celui de l’affaire du sang contaminé 
De mai à octobre 1985, les chefs du Centre national de transfusion sanguine ont écoulé des stocks de sang contaminés par le virus du sida, On estime à 4000 le nombre de personnes qui furent victimes de ces pratiques. Le chef du gouvernement socialiste de l’époque n’est autre qu’un certain Laurent Fabius, qui, selon les avocats des familles des victimes, a organisé le blocage de la mise en place d'un test de dépistage développé par la société américaine Abbott pour ne pas désavantager l’Institut Pasteur, qui était sur le point de lancer son propre test de dépistage. Les poursuites judiciaires contre des ministres du gouvernement Fabius (Fabius lui‑même, le ministre des affaires sociales Georgina Dufoix et le ministre de la santé Edmond Hervé) se sont prolongées au cours des années 90. La Haute cour de justice a classé sans suite la première poursuite en justice des ministres en 92‑93, mais l'Association française des hémophiles a ouvert une nouvelle procédure en 1994 devant la Cour de justice de la République, composée de trois juges et de 23 parlementaires. En mars 1999, cette Cour de justice acquitte Fabius et Dufoix. Le lampiste de l’affaire fut Edmond Hervé, seul sur les trois reconnu coupable d'homicides et blessures involontaires, mais dispensé de toute peine. La formule « responsable mais pas coupable [] » qu’employa Dufoix pour sa défense est restée fameuse. Un sénateur socialiste de l’époque, François Autain, membre de cette Cour de justice, a avoué avoir voté avec tous ses collègues socialistes pour la relaxe pure et simple des trois ministres sous le prétexte, je cite : « Que le jugement était politique ». 

Une autre « ombre » au tableau ? 
En 2001, Christiane Taubira fait voter une loi qui reconnaît la traite négrière comme crime contre l’humanité en « oubliant » la principale traite négrière, en durée, intensité et étendue territoriale, la traite arabo‑musulmane. Pas de condamnation devant la justice, bien sûr, mais cet « oubli » est un crachat sur les dizaines de millions de victimes de cette traite qui fut un véritable génocide selon l’historien Tidiane N’Daye. 
Une petite dernière, pour la route 
Oui, mais en comparaison, vous allez voir que ça relève presque de la blague de potache. En 1983, François Hollande, 29 ans, est directeur de cabinet de Max Gallo, porte‑parole du gouvernement de Pierre Mauroy et il va prêter son concours à une escroquerie intellectuelle comme la gauche les affectionne. Mitterrand a en effet une idée machiavélique (une de plus) : faire écrire un pamphlet par un prétendu dirigeant de droite, mais qui se cacherait derrière un pseudonyme, « Caton », et qui en réalité discréditerait la droite. Le journaliste André Bercoff accepte de tenir la plume. Le livre s’appelle De la reconquête. Pour ne pas qu’on reconnaisse Bercoff, Hollande, totalement inconnu du grand public à l’époque, accepte de prêter sa voix pour une vraie‑fausse interview à France Inter, au cours de laquelle il déclare, je cite : « La vérité, c’est tout simplement que le pouvoir socialiste ne tombera pas comme un fruit mûr. Et ceux qui laissent entendre que nous pouvons, c’est‑à‑dire nous, la droite, revenir au pouvoir dans les mois qui viennent, ou même dans les deux années qui viennent, se trompent, et trompent les Français ». Fin de citation. La gauche est décidément une indécrottable donneuse de leçons de morale. 

Brèves françaises 
Ayrault 1, plus cher que Fillon 1 
Selon les calculs d’Europe 1, le gouvernement Ayrault coûtera plus cher aux contribuables que le premier gouvernement Fillon de mai 2007, et ce, malgré les effets d'annonce sur la baisse des salaires des ministres. Cette baisse claironnée de 30 % ne compense pas le nombre important de ministres, 33 au total, du gouvernement socialiste (17 ministres et 16 ministres délégués). Un nombre de maroquins largement supérieur à celui du premier gouvernement Fillon qui ne comportait que 12 ministres et 7 secrétaires d’Etat. Le fait que les ministres délégués ont droit à davantage de collaborateurs que les simples secrétaires d’Etat alourdit encore la facture. Ainsi, selon nos confrères, Ayrault 1 coûtera au bas mot 70.000 € par mois de plus que le gouvernement Fillon 1, et sensiblement autant que le dernier gouvernement Fillon. Bref, la baisse des salaires des ministres n’est qu’un attrape‑bobos. Le vrai changement, ce sera pour plus tard… 

Mélenchon attaque violemment le Parti socialiste 
Jean‑Luc Mélenchon a accusé hier le Parti socialiste de fraude électorale à Hénin‑Beaumont. Dans un entretien télévisé, le porte‑parole du Front de gauche et candidat dans la 11e circonscription face à Marine Le Pen a déclaré je cite : « Qu’est‑ce qu’on découvre dans la liste du PS ? Il y a des communistes qui ont été inscrits frauduleusement dans cette liste socialiste. Il y a même des morts ! Les communistes ont protesté, les morts eux ne peuvent pas protester. » Dans le livre Rose mafia, l’ancien maire socialiste d’Hénin‑Beaumont, Gérard Dalongeville avait décrit un système socialiste, je cite : « Pourri jusqu’à la moelle », accusant les responsables socialistes du Pas‑de‑Calais d’avoir touché des commissions versées par des entreprises pour obtenir des marchés publics et d’avoir baigné dans des détournements de fonds publics sur des comptes au Luxembourg. 
Brèves internationales 
L’Union européenne, bientôt de Stockholm à Rabat 
La Commission européenne souhaite mettre en place un accord de libre‑échange global avec le Maroc. Les négociations devraient commencer avant la fin de l’année. C’est l’objectif que s’est fixé le commissaire au Commerce de l’Union européenne, Karel De Guch, actuellement à Rabat. Selon Youssef Amrani, ministre délégué aux Affaires étrangères du Maroc, je cite : « Ces négociations entrent dans le cadre du statut avancé accordé au Maroc par l’UE. Elles sont la concrétisation des résolutions du sommet de Grenade en Espagne, de mars 2010, entre le royaume chérifien et l’Union européenne. » Le Maroc n’est pas le seul pays concerné par cette offre européenne. Aussi incroyable que cela puisse paraître, le commissaire européen au Commerce, Karel De Guch, a déclaré que l’Egypte, la Jordanie la Tunisie ont vocation à intégrer progressivement le marché unique de l’Union européenne. La seule condition est que ces pays lancent une transition démocratique et deviennent des sociétés tolérantes. 
Syrie : Le Washington Post confirme la présence de forces étrangères dans la guerre civile 
Bachar el‑Assad ainsi que des officiels russes ont à de nombreuses reprises dénoncé l’action de forces étrangères dans la guerre civile qui déchire la Syrie. Dans son édition en ligne du 16 mai, le Washington Post confirme ces affirmations. Ainsi, selon le quotidien, les rebelles syriens reçoivent une aide substantielle en armes et en fonds en provenance des pétromonarchies du Golfe. Si l’administration Obama nie toute aide en armes à la rébellion, les Etats‑Unis assurent en revanche, toujours selon le quotidien, un travail de conseil et de logistique auprès des bandes armées rebelles afin de les aider à recevoir la totalité de l’aide que leur consentent les émirats. Le Washington Post rapporte le témoignage de rebelles selon lesquels les flux d’armes ont fortement augmenté cette semaine après la décision du Qatar et de l’Arabie saoudite d’abonder le trésor de guerre des bandes armées. Effets immédiats : les lourdes pertes infligées par les rebelles aux troupes gouvernementales lors des récents combats à Al‑Rastan. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
C’est la récente parution en Poche du livre de Paul Lycurgues : « Aux armes, citoyens ! Plaidoyer pour une autodéfense ». Prenant acte des actuelles déficiences de l’Etat et de la police dans la protection des citoyens, et tirant le constat de l’échec absolu des politiques publiques de sécurité menées en France depuis 30 ans, Paul Lycurgues propose de redonner aux Français l’intégralité des droits dont ils ont été dépouillés depuis un demi-siècle : droit à la possession et au port d’armes, sanctuarisation du domicile privé, renforcement de la notion de légitime défense, libre constitution d’associations sécuritaires et populaires. 
Paul Lycurgues (L-y/c-u-r/g-u-e-s), « Aux armes, citoyens !» Editions Mordicus. 
Demain samedi 19 mai 2012, votre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
